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L'hôtel Santa Maria à Lomé

abrite depuis le 28 mars 2011 un

atelier sous-régional de forma-

tion des experts du “Projet

Réseau-Pilote d'Intelligence

Collective (RIC) sur les tech-

niques de transfert de technolo-

gies”.

Prennent part aux travaux

une quinzaine de participants

venus du Burkina Faso, du Mali

et du Togo. La cérémonie d’ou-

verture s’est déroulée en présen-

ce du chef de la Délégation de

l’UE au Togo, M. Patrick Spirlet,

du représentant de la Chambre

Consulaire de l’UEMOA, M.

Tchoou Yasias, du PDG de l’en-

treprise FRAMATECH S.A, M.

Alain Baroni, du conseiller

Commerce à la CCIT, M.

D’Alméida Justin représentant le

président de la CCIT, et des

représentants des Chambres de

Commerce et d’Industrie du

Burkina Faso, du Mali et du Togo.

Le Projet RIC est un projet

qui est monté et mis en œuvre

par la Chambre de Commerce et

d'Industrie du Burkina, en parte-

nariat avec celles du Mali et du Togo.

Cet atelier a bénéficié de l'appui tech-

nique et financier du programme

PROINVESTet de la Commission de

l'Union Européenne. 

Le Réseau-Pilote d'Intelligence

Collective est un projet de développe-

ment de la culture de réseau et de

partage d'informations dans le

but de susciter l'innovation dans

les entreprises du secteur de la

transformation agroalimentaire.

De façon spécifique, le RIC

consiste à améliorer la disponibi-

lité de l'information technolo-

gique, à encourager le transfert

technologique et de connaissan-

ce vers les entreprises, à diffuser

la culture de l'intelligence écono-

mique, à accompagner les entre-

prises. " Ce projet a pour bénéfi-

ciaires finaux les entreprises for-

melles du secteur de la transfor-

mation agroalimentaire, capables

de s'engager dans un program-

me de transfert de technologie

appropriée pour développer leur

marché ", a déclaré à l'ouverture

des travaux, M. D'Alméida Justin,

conseiller Commerce au bureau

de la CCIT. 

Pour lui, le choix de ce sec-

teur d'activité s'explique naturel-

lement par l'importance de l'agri-

culture dans nos économies et la

nécessité de valoriser les pro-

duits qui en sont issus. Pour la

mise en œuvre de ce projet, des

équipes techniques appelées

Cellules d'Animation et de

Mutualisation (CAM) ont été

mises en place dans chacun des

trois pays. Ces CAM sont des

points focaux installés au sein

des trois Chambres de

Commerce et de leurs structures

partenaires. Elles travaillent en

réseau pour apporter des répon-

ses aux préoccupations des

entreprises en terme de manage-

ment d'information et d'innova-

tion. 

A en croire M. D'Almeida, les

membres de ces cellules ont

bénéficié de formations à cet

effet.

S’adressant aux participants

à l'atelier de Lomé, futurs Experts-

formateurs, le conseiller au

Commerce à la CCITles a invités à

mettre le cœur à l'ouvrage pour rele-

ver le défi. Il leur a demandé de

transmettre avec efficacité et

compétence les éléments néces-

saires pour la veille stratégique,

le management de l'innovation et

le transfert technologique. Il a

émis le vœu qu'à l'issue de ce

programme de formation et sous

la supervision des Cellules

d'Animation et de Mutualisation,

les futurs experts soient capa-

bles d'accompagner les entrepri-

ses pilotes à diagnostiquer leurs

besoins en information straté-

gique, à organiser leur disposi-

tion stratégique, leur dispositif de

veille, à mettre en place un sys-

tème de management de l'inno-

vation, à aider à assurer le trans-

fert de technologies adéquates et

à conduire un projet d'innovation.

Durant ce séminaire, les 15

futurs experts-formateurs se for-

maliseront avec les concepts de

transfert de technologie, d'intelli-

gence économique, le cycle de

l'information, étant entendu qu'il

ya 15 jours à Ouagadougou, ils

ont été formés aux techniques de

veille stratégique. Par ailleurs, au

cours d'un prochain atelier qui se

déroulera à Bamako, il sera

question de la définition du

concept d'innovation, du proces-

sus et de ses différentes étapes.

Notons que ce programme de

formation est assuré par l'entre-

prise TRAMATECH-S.A. basée à

Marseille. Dans une brève inter-

view accordée à la presse à l'ou-

verture des travaux, M. Alain

Baroni, formateur et PDG de l'en-

treprise FRAMATECH-S.A, a

défini l'innovation comme une

démarche interne dans les entre-

prises et qui leur garantit la com-

pétitivité, donc la survie. Selon

lui, pour mener les démarches

d'innovation, il y a des méthodes

à utiliser. Il a souligné que ces

méthodes sont l'objet du présent

atelier. Il s'agit notamment de la

technique d'animation, de la

créativité et de la gestion des

projets d'innovation, tout en

sachant que l'innovation n'est

pas seulement technologique,

mais aussi permet de développer

ce qui n'existait pas dans l'entre-

prise en terme organisationnel,

de service, etc. 

" Tous les aspects d'innova-

tion seront balayés avec un

accent sur le transfert de techno-

logie qui est un moyen d'accéder

à des compétences technolo-

giques ", a-t-il ajouté.

Par ailleurs, M. Baroni pense

que le contexte économique et

industriel, la problématique de la

compétence, l'environnement

des affaires dans nos Etats ne

sont pas encore propices à l'in-

novation. C'est aussi les préoc-

cupations de ce programme.

Pourquoi le transfert de
technologie dans le secteur

agricole ?

Selon le formateur, le trans-

fert de technologie dans le sec-

teur agroalimentaire, va de la

récolte à la transformation. Cette

chaine de valeur correspond à

plusieurs étapes et dans chacu-

ne de ces étapes, il y aura le

transfert de technologie. Celle-ci

permet d'apporter la valeur ajou-

tée au niveau de la production

locale. Le transfert de technolo-

gie va de la production au produit

fini dont le but est l'augmentation

de la valeur ajoutée.

" D'ici le fin de cette année,

les résultats de ce programme

seront présentés et la pérennisa-

tion se fera par l'UEMOA. Les

autres pays de la Communauté

se joindront aux trois pays pilotes

pour le développement des

industries agroalimentaires de

de l’espace UEMOA, a assuré M.

John Boukary Tata, chef division

Intelligence Economique  à la

CCIT, responsable de la CAM du

Togo.

Comment adhérer 
au projet RIC ?

Il faut télécharger la demande

d'adhésion au projet RIC sur le

site internet de la CCI-BF

(www.ccia.bf), la remplir et la

signer, accompagnée de la copie

du RCCM. La CAM statuera sur

cette demande. Les entreprises

agroalimentaires sont donc invi-

tées à le faire car pour innover, il

faut maitriser l'information.            

T. Vivien






M. Alain Baroni expert formateur
M. John Boukari  responsable CAM
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Le Président de la République

togolaise Faure Essozimna

Gnassingbé a présidé la toute pre-

mière session du Conseil

Présidentiel pour l'Investissement

au Togo (CPIT) qu'il vient de mettre

en place. Cette session  s'est tenue

les 25 et 26 mars 2011 à l'ancien

Palais présidentiel à Lomé.

Composé d'éminentes person-

nalités du monde des affaires recon-

nues sur la scène internationale

ainsi que des membres du

Gouvernement et du Cabinet du

Chef de l'Etat, le CPITest un organe

consultatif mis en place par le

Président de la République pour

accompagner le Togo dans ses

efforts visant à valoriser son poten-

tiel économique pour mieux attirer

les investisseurs étrangers.

Selon le Président Faure

Gnassingbé " Nous n'aboutirons au

développement économique que si

nous arrivons à attirer d'importants

investissements dans les secteurs

clés de notre économie, notamment

notre infrastructure portuaire en eau

profonde, les mines, le tourisme et

l'agriculture. " M. Faure Gnassingbé

s'exprimait au cours d'une soirée

organisée le 25 mars 2011 en l'hon-

neur des membres du CPIT et à

laquelle ont été conviés les princi-

paux opérateurs économiques du

pays.

Le Chef de l'Etat a noté au cours

de son allocution que les " proprié-

taires de capitaux " à l'instar des ber-

gers, " soucieux de leur cheptel sont

de nature nomades et se dirigent là

où l'herbe est plus verte et plus

abondante ". C'est pourquoi nous

sommes résolus à rendre nos pâtu-

rages plus verdoyants et attrayants,

même si le défi semble énorme et

plein d'embûches,  a poursuivi le

Président Faure Gnassingbé.

Les travaux de cette session

inaugurale du CPIT ont permis de

faire le tour d'horizon des secteurs

prioritaires d'investissement ainsi

que les opportunités d'affaires qui

en découlent, notamment dans le

domaine des infrastructures, de l'é-

nergie, des mines, des télécommu-

nications, du tourisme et de l'agricul-

ture.

Les membres du CPIT ont éga-

lement échangé sur le cadre macro-

économique, la vision et les raisons

d'investir au Togo.

Conscient des immenses défis

qu'il faut relever pour faire du Togo

une destination privilégiée pour les

investisseurs étrangers, le Président

Faure Gnassingbé s'est toutefois

montré optimiste. " Votre savoir-

faire, votre expertise et votre sages-

se nous aideront à formuler des poli-

tiques et stratégies appropriées

pour concrétiser notre rêve de faire

du Togo, un pays paisible et prospè-

re " a-t-il précisé à l'endroit des

membres du CPIT.

Le Conseil présidentiel pour l'in-

vestissement présidentiel comprend

d'éminentes personnalités du

monde des affaires telles que : Sam

Jonah, le PDG de Jonah Capital

basé à Johannesburg (Afrique du

Sud), Anne Lauvergeon du groupe

AREVA, Arnold EKPE d'Ecobank et

bien d'autres encore.

Un nouveau président à la tête

de la Commission Nationale de

Lutte contre la prolifération, la

Circulation et le Trafic  illicite des

Armes Légères et de Petit Calibre

(CNLPAL). Il s'agit du Colonel Ali

Nadjombé qui remplace à ce

poste le colonel ASSIAH Toyi,

appelé à jouir de sa retraite sous

le drapeau. Le colonel Nadjombé

avant sa nomination  était chef de

Division Formations et Ecoles à

l'Etat Major Général des Forces

Armées Togolaises.

Nommé par décret N°201 1-

027/PR du 11 février 2011, le colo-

nel Ali Nadjombé a pris fonction le

21 février 2011, après une céré-

monie de passation de service,

empreinte de cordialité entre le

président sortant et son succes-

seur. Déjà, le nouveau président

poursuivra la redynamisation et la

restructuration de la Commission.

Il veut aussi apporter plus de visi-

bilité à cette structure dont la mis-

sion principale est d'assister le

gouvernement dans la conception

et la mise en œuvre de la politique

nationale de lutte contre la prolifé-

ration, la circulation et le trafic illi-

cite des armes légères et de petit

calibre.

A cet effet, la commission a

commencé hier une tournée de

prise de contact, d'information et

de sensibilisation des Comités

Préfectoraux de lutte contre les

Armes légères et de petit Calibre

(ALPC). Il s'agit pour le nouveau

président de la Commission d'aller

vers ses collaborateurs de toutes

les préfectures, de se présenter à

eux et d'échanger avec eux sur

les actions à mener pour répondre

aux attentes du peuple et du gou-

vernement en matière de sécurité

et de paix.

Le colonel Ali et sa suite seront

respectivement au contact des

Comités des Savanes, de la Kara,

Centrale et Maritime. La tournée

prendra fin le 06 avril 2011.

Source : service de la pres-
se de la CNLP





Le Togo dispose désormais d’un

Conseil Présidentiel pour

l'Investissement que nous avions

annoncé dans une de nos publica-

tions. Il s'agit d'une nouvelle structure

composée d’hommes d'affaires de

haut niveau qui aura la responsa-

bilité de conseiller le chef de

l’Etat et d'aider notre pays dans

ses efforts de développement  tel

que prôné par le chef de l'Etat.

Le vendredi 25 mars dernier,

lors du démarrage officiel des

travaux de ce Conseil, le

Président Faure a réaffirmé son

engagement d'œuvrer d'arra-

che-pied pour le redécollage

économique du Togo.

En effet, face au Conseil

Présidentiel pour l'Investissement

composé de grands chefs d’entrepri-

ses venus de tous les horizons du

monde, le président de la

République a rappelé brièvementle

parcours socioéconomique du Togo,

depuis son indépendance, marqué

par des hauts et des bas. Un rappel

important car pour mieux se pro-

jeter sur l'avenir, il faut compren-

dre le passé et le présent. Pour

le Chef de l'Etat, les efforts ont

été faits. C’est ainsi que depuis

les législatives de 2007 et la for-

mation en 2010 d'un gouverne-

ment de large ouverture, l'espoir

est permis, constate le chef de

l'Etat. Conscient du fait que le

succès politique ne servirait pas

à grand chose s'il n'était pas

suivi de l'amélioration des condi-

tions de vie des populations, le

président Faure s’est dit  déter-

miné à créer les conditions favo-

rables aux investissements. " A

l'instar des bergers, soucieux du

bien-être de leur cheptel, les

capitaux sont en effet de nature

nomade et se dirigent là où l'her-

be est plus verte et plus abon-

dante", a souligné le Président

de la République.

Face à la rareté des ressour-

ces dont dispose le Togo, situa-

tion qui n'est pas de nature à

attirer les flux d'investissement,

le chef de l'Etat est confiant

S'inspirer du " miracle de
Singapour "

" Un bon observateur suffit à

faire un bon savant ", disait l'em-

piriste André Gide. A travers une

analyse contextuelle et compa-

rative entre le Singapour et le

Togo, et après avoir apprécié le

" miracle de Singapour ", Faure

est parvenu à la conclusion que

" Le Togo pourra aussi devenir

le Singapour de l'Afrique de

l'Ouest ". Il suffit, pour cela d'une

bonne vision et de bonnes stra-

tégies.
Pari sur la lutte contre

la corruption 
La corruption est devenue un

virus qui a contaminé les cou-
ches sociales de notre pays. Les
efforts de développement seront
vains si ce mal n'est pas jugulé
de façon définitive. Là-dessus,
le Président Faure est ferme. "
Mon gouvernement et moi-
même sommes déterminés à
œuvrer sans relâche pour cir-
conscrire et endiguer le phéno-
mène de la corruption qui cons-
titue un  véritable cancer pour
les économies de nos pays ", a-
t-il martelé. Vivement que ce
pari soit gagné. Pour vous per-
mettre d'apprécier par vous-
mêmes le contenu de cet impor-
tant discours, lisez le communi-
qué de presse ci-après.              

T. Vivien





Les 23 et 24 mars dernier, s'est

tenue à Abuja au Nigéria la 39ème

session ordinaire de la conférence

des Chefs d'Etat et de  gouverne-

ment de la CEDEAO. Plusieurs

chefs d'Etats dont  Faure

Gnassingbé du Togo ont pris part à

cette rencontre sous-régionale dont

le principal sujet a été  la crise en

Cote d'Ivoire. Outre ce sujet brûlant,

les chefs d'Etat de la CEDEAO ont

planché également sur les ques-

tions économiques, de développe-

ment durable, de démocratie, de

sécurité.  Ils  ont profité de cette

rencontre pour  honorer les Pères

fondateurs  de cette  Communauté

qui a vu le jour  en mai 1975. La

Conférence des Chefs d'Etat a

salué le rôle de pionnier et l'engage-

ment  indéfectible de feu Général

Gnassingbé Eyadema du Togo et

de l'ancien chef de l'Etat  Yakubu

Gowon du Nigéria dans la création

et  la consolidation des acquis de la

CEDEAO. Elle a également  souli-

gné la participation remarquable du

professeur Adébayo Adédédji,

ancien Secrétaire Exécutif de la

Commission Economique des

Nations  Unies  pour l'Afrique (CEA)

et M. Edem Kodjo, ancien Premier

ministre togolais et ancien

Secrétaire Général de l'OUA, à l'é-

laboration du Traité de la

Communauté. 

C'est en reconnaissance à sa

contribution inestimable à la réalisa-

tion des idéaux communautaires

que le Sommet à décidé d'honorer à

titre posthume feu  général

Eyadema qui obtient  " la Distinction

Honorifique de Fondateur de la

CEDEAO ". Quant à M. Yakubu

Gowon, il lui a été décerné  le titre

d'Ambassadeur Itinérant de la

CEDEAO.

Notre compatriote Edem Kodjo

et le professeur  Adébayo Adédédji

ont désormais le droit de participer

pleinement à toutes les sessions de

la Conférence.

Recevant au nom de feu

Eyadema  la distinction honorifique,

le président Faure Gnassingbé a

remercié  ses pairs pour cette occa-

sion qui vient célébrer  les grandes

figures de la Communauté. Après

avoir rendu hommage aux différents

récipiendaires, il a tenu à préciser

que malgré les avancées, il reste

beaucoup à faire et que le chantier

de l'intégration reste plus que

jamais ouvert.                                 D.B  
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Le projet de loi fixant les

conditions d'exercice de la liber-

té et des manifestations sur la

voie publique, issu du Conseil

des Ministres du 02 mars der-

nier, constitue la pomme de dis-

corde entre les partis politiques

et le gouvernement. Non d'ac-

cord sur cette loi qualifiée de

''Loi Bodjona'', certaines forma-

tions politiques ont poussé leurs

militants dans la rue pour récla-

mer sa modification, voire son

retrait pur et simple. Dans le

souci d'un apaisement, le gou-

vernement n'a pas envoyé ce

projet de loi à l'Assemblée

Nationale pour adoption. Il l'a

provisoirement retiré pour rece-

voir les contributions des partis

en vue de son amélioration. A

cet effet, le gouvernement, à

travers le ministère de

l'Administration Territoriale, de

la Décentralisation et des

Collectivités Locales, a initié

vendredi dernier à l'Hôtel EDA

OBA à Lomé, une rencontre d'é-

change avec les  représentants

des partis politiques, les

Organisations de la Société

Civile (OSC), les défenseurs

des Droits de l'Homme et des

médias. Objectif : étudier ledit

projet de loi et apporter des

contributions et suggestions

pour son amélioration afin d’ob-

tenir un texte consensuel. On

notait à cette rencontre la pré-

sence de certaines formations

politiques comme la CFN, le

MRC, le PDP, le RPT, le MCA,

l'Alliance, la CPP, la CDPA, le

CAR... , des membres du corps

diplomatique, des représentants

d'Institutions Internationales. Le

FRAC, l’ANC, l’OBUTS ont brillé

par leur absence.

Le projet comporte trois cha-

pitres. Le chapitre 1 est consa-

cré aux définitions et aux dispo-

sitions générales. Le chapitre 2

définit le régime juridique des

réunions et manifestations paci-

fiques au Togo. Le chapitre 3

pose le problème de pénalités

et des sanctions en cas de vio-

lation  des dispositions de la loi

si elle était adoptée. Au terme

de la cérémonie d’ouverture

présidée par le ministre Pascal

Bodjona qui a donné lieu à des

débats passionnants, deux

commissions ont été mises en

place pour les travaux : la pre-

mière sous la présidence de Me

Yaovi DEGLI et M. Koffi Kounté

de la CNDH avec pour rappor-

teur Adama Kpodar, professeur

de droit, a pris en charge les

dispositions générales et le

régime juridique du projet de loi,

c'est-à dire les chapitres 1 et 2.

La seconde dirigée par Me

Kokou  KOFFIGOH et Me Zeus

Ajavon avec pour rapporteur M.

Dodji Kokoroko également pro-

fesseur de droit, s’est occupée

des sanctions et pénalités.

Les conclusions et proposi-

tions sont restituées et serviront

à l'élaboration de recommanda-

tions qui permettront la révision

du projet de loi pour le rendre

conforme aux standarts interna-

tionaux.

Ouvrant les travaux, le Ministre

de l'Administration Territoriale, de la

Décentralisation et des Collectivités

Locales, porte-parole du gouverne-

ment, M. Pascal BODJONA, a

indiqué que l'organisation des

manifestations publiques quels

que soient leur caractère et leur

contenu, nous intéresse tous.

D'où la nécessité d'ouvrir sans

passion un grand débat pour

opérer des choix clairs et inci-

sifs en vue de répondre aux

attentes des uns et des autres.

Il a fait savoir que l'exercice des

libertés de réunions et de mani-

festations pacifiques n'est pas

hors de portée de la

Constitution du 14 octobre

1992, qui constitue le point de

mire de l'organisation sociale

dans notre pays. En  affirmant

que le gouvernement a favora-

blement accueilli  les réactions

au lendemain de l'adoption par

le Conseil des ministres du pro-

jet de loi, le ministre Bodjona a

souhaité que cette rencontre

avec les acteurs de la vie poli-

tique sur l’amélioration du texte

aboutisse, pour l'intime éclosion

et la promotion des Droits et

libertés au Togo.

DAO Bissang





  
   
     
 On se rappelle cette cam-

pagne de presse concertée

dans  les colonnes des confrè-

res que  LA DEPECHE avait

déjouée alors que le chef de

l'Etat et ses ministres se trou-

vraient au Forum universel de

Changhaï. Cette campagne

avait pour but de convaincre le

président Faure de se débar-

rasser de son dispositif le plus

sûr. Quelques mois après cette

campagne sordide qui n'a pas

abouti, les ennemis bien identi-

fiés du ministre Pascal Bodjona

sont revenus à la charge. C'est

ainsi qu'ils ont commencé à dis-

tiller des informations selon les-

quelles le ministre Bodjona

serait dans le collimateur de

l'ANR. Il est accusé d'utiliser

son ministère pour faire sa pro-

pre promotion. Pour convaincre

à qui de droit de se débarasser

de lui, ils cherchent à noircir le

ministre Pascal Bodjona dont le

seul tort est de vouer un soutien

sans faille au chef de l'Etat.

Pour faire sensation, on

essaie de faire un rapproche-

ment avec l'ancien ministre de

la Défense. On l'aura bien com-

pris. Après avoir amené Faure à

se brouiller avec sa famille, ils

veulent l'amener à se débarras-

ser du soutien sûr qui lui reste

pour mieux le phagocyter. Le

sentiment anti- Kabyè qui

anime certains proches de

Faure est tel que Pascal

Bodjona reste l'homme à

abattre. 

Des tentatives pour éloigner

Faure de ses frères sont réel-

les. Selon des inforamtions

concordantes, notre jeune pré-

sident aurait été, nous disons

bien aurait été “gbassé” dans

un village à l’Est du pays à l’ap-

proche de la présidentielle et

chaque fin de semaine, des

gens traverseraient la frontière

de l’Est pour voir des “Vodou”

en vue de conforter leurs posi-

tions au gouvernement et voir

Faure s’éloigner davantage de

ses frères. C’est dans ce

contexte d’intrigues dans la

cour que s’inscrit la campagne

contre le ministre de

l’Administration Territoriale dont

le seul tort est d’avoir fait

échouer le complot ourdi lors de

la proclamation des résultats de

la présidentielle gagnée haut

les mains par le président

Faure. Sinon rien n’explique la

présente campagne de presse.

Pascal Bodjona est un ministre

du gouvernement. Le projet de

loi est celui du gouvernement et

rien d’autre.

Que les uns et les autres se

rassurent. M. Pascal Bodjona

ne nourrit aucune ambition que

celle de soutenir celui qui lui a

fait confiance à réussir dans ses

missions.

Que ceux qui sont invités au

festin auquel ils n'ont pas pris

part cessent leur manigance

pour travailler main dans la

main avec tout le monde pour la

réussite de la politique de Faure

au lieu d'exceller dans l'exclu-

sion. Et dire qu'aujourd'hui c'est

un Kabyè qui est au pouvoir! Ils

nous mangeront cru le jour où

ils auront le leur. Mais qu'ils se

rassurent, la politique de haine

et d'exclusion ne passera pas

au Togo. Ils sont avertis.             

KAO Victoire


S'il existe une personne qui

a retenu l’attention de l'opinion

nationale lors de la crise socio-

politique, c'est Me Jean Yaovi

Dégli. Ministre du gouverne-

ment Koffigoh lors de la

Transition, Jean Yaovi Dégli,

alors âgé seulement d'une tren-

taine d'années aura marqué

son passage au gouvernement.

Jeune et brillant avocat, mais

fougueux et à la limite de l'inso-

lence, Dégli avait donné de l'in-

somnie à feu général Eyadéma

et à ses proches. On rappellera

une de ses déclarations à la

sortie d’un conseil des ministres

traitant le général tout puissant

de constituer un obstacle à la

démocratie en menaçant la

Transition!

Au tournant du 3 décembre

1991, Jean Dégli perd sa place

au gouvernement et à l'instar

d'autres activistes de son rang,

il prend la route de l'exil. Inscrit

au barreau de Paris, le jeune

avocat togolais se retrouve au

barreau du Tribunal D'Arusha

où il fera parler de lui. Dans un

ouvrage retentissant, il règle

des comptes aux compagnons

de lutte.

Le temps de la sagesse
A la faveur de la politique

d'apaisement et de réconcilia-

tion, Jean Yaovi Degli rentre au

pays et se fait très discret. Il col-

labore aujourd'hui au cabinet de

Me AKAKPO.

A entendre ses proches,

l'homme ne veut plus faire de la

politique. Mais comme qui a bu

boira, l'homme vient de créer

une association dénommée

“FRONT-SAGE”. A l'atelier

organisé le 25 mars 2011 à l'hô-

tel EDA-OBApar le ministère de

l'Administration Territoriale sur

le Projet de Loi sur les manifes-

tations sur les voies publiques,

Jean Yaovi Degli a été remar-

qué par des contributions positi-

ves en vue de l'amélioration du

projet de Loi. Nous saluons le

retour de ce compatriote au

pays qui à lui seul suffit pour

dire que la politique de réconci-

liation de Faure a été un suc-

cès.

Kao Victoire  
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Ceux qui  avaient encore

espoir pour une possible

qualification des Eperviers

sont désormais situés. Les

Eperviers du Togo sont

depuis  samedi  hors de

course pour la CAN

Gabon/Guinée Equatoriale

2012.
La sélection nationale,

pour le compte de la 7ème
journée de ces éliminatoi-
res du groupe K,  a été bat-
tue  samedi dernier à
Kamazu Banda Stadium de
Blantyre  par les Flams de
Malawi. Une défaite de trop
qui élimine définitivement
les Eperviers du Togo  qui
n'ont obtenu  aucune victoi-
re sur toutes  les rencont-
res. Après le pénalty raté
par les Eperviers à la 7ème
minute de la rencontre, les
Malawites  ouvrent le score
10 minutes plus tard, met-
tant ainsi fin aux espoirs
des Togolais. Cette victoire
du Malawi fait remonter les
Flams à la 2ème place du
groupe précédemment
occupée par la Tunisie qui
était au repos le week-end

dernier.  Le Botswana
conforte sa place de leader
du groupe en allant battre à
N'djamena le Tchad par la
plus petite des marque,
s'offrant ainsi 16 points. Les
Eperviers du Togo joueront
pour l'honneur  pour les
deux prochaines rencont-
res. Le 05 juin,  ils affronte-
ront les Zèbres de
Botswana au Stade de
Kégué.  18 joueurs ont fait
le déplacement de Malawi
sans les tenors comme
Emanuel Adébayor, Serge
Gakpé, Razak Boukari,
Alaixys Romao, Nibombé
Daré,…etc. 

Sollicité pour redresser
la barre, Stephen Keshi   ne
pouvait   pas faire de mira-
cles seulement  en trois
jours d'entraînement et sur-
tout avec des stars très
capricieuses qui  n'ont
aucune notion patriotique.    

Il faut donc oublier la
CAN 2012 et jeter les
bases d’une nouvelle équi-
pe. Améyi et ses compa-
gnons ont du boulot.            

D.B 






Ceux dont les noms suivent sont priés de se présen-

ter au Tribunal de Kara à l'audience du Lundi 11 avril

2011 à huit (08) heures du matin au sujet des affaires

les concernant.

Il s'agit de

* Ayants droit de feu PISSANG Kakawé

* MAMAH Chidi

* Ayants droit de feu COSMAS Omèje

* Ayants droit de feu AROUNA Abdoul Kadri

* LOOKY Djobo SaïIoh

* KOLY Sani

Pour tous renseignements utiles à cette audience,

veuillez contacter l'Etude de Maître Assiongbon Claude

KLOUVI, Huissier de Justice sis à Lomé

Tokoin Forever au    226-88-30.



Ceux dont les noms suivent sont priés de se

présenter au Tribunal d'Atakpamé à l'audience du

Mercredi 20 avril 2011 à huit (08) heures du matin

au sujet des affaires les concernant

Il s'agit de

* LAWANI Abasse

Pour tous renseignements utiles à cette

audience, veuillez contacter l'Etude de Maître

Assiongbon Claude KLOUVI, Huissier de Justice

à Lomé sis Tokoin Forever au

226-88-30



  
     
  
    

     
     
   
  



  

   

       
  





    


    


    






     

  
 
     
    



    

     
      



     

    
   


   
  
   


    
     

    
     



   


    

    
    
  
     
   
    


    

    


    
  
   
    
      
    
    


    





  
   
  
    
    
   

    






   


     
    

 
     
    


     
   
 

    
 
   
    
  

   

 
    
    

   

 
   
     
    
 
   
 
    
     






    


    

    





      
 
    
      
     


     
    
    
 



 


   
     
     

    










 N°564 du 30 mars  2011     



Depuis le 18 mars 2011, suite

au vote au Conseil de Sécurité de

l'ONU de la Résolution 1973 auto-

risant la zone d’exclusion au des-

sus du ciel de la Libye, le pays du

colonel Kadhafi fait chaque jour la

Une de la grande presse internatio-

nale. Et depuis le 19 mars 2011, le

monde entier vit les horreurs, les

atrocités, ce qu'on peut appeler le

règne du plus fort. La Libye dont on

parle tant aujourd'hui, que repré-

sentait-elle avant l'arrivée au pou-

voir du colonel Kadhafi le 1er sep-

tembre 1969 ? C'est ce que LA

DEPECHE tente de retracer dans

la présente édition

Brèves généralités
Avant d'entrer dans le vif du

sujet, permettez-nous de rappeler

quelques généralités géogra-

phiques et historiques :

La Libye couvre une superficie

de 1760.000Km2 (trois fois la

France). Sa population se situe

aux environs de 8 à 10 millions

d'habitants.

Son peuplement remonte au

XIIe siècle avant Jésus Christ par

des peuples venus de la Grèce, de

l'empire Ottoman et d'Egypte. La

Libye a été une colonie Ottomane

jusqu'en 1911 date à laquelle com-

mence la colonisation italienne jus-

qu'en 1951. De 1912 à 1931, la

confrérie des Senoussi organise la

résistance à la conquête italienne.

Dès 1934, la Libye devient colonie

italienne. De 1939-1943, la 2e

guerre mondiale fait rage. A l'issue

de la campagne du Nord de

l’Afrique, la Libye est divisé entre la

France et la Grande Bretagne. La

France administre le Fezzan et la

Grande Bretagne, la Tripolitaine et

la Cyrénaïque. Comme quoi l'his-

toire se répète !

En 1951, les trois provinces

sont unifiées en un Etat indépen-

dant dont IDRIS 1er devient le roi.

Du Roi Idris au Colonel
Kadhafi

L'indépendance en 1951 n'est

que formelle. En 1961 commence

en Libye l'exploitation du pétrole.

Les revenus provenant de l'or noir

ne profitent qu'au roi, à sa famille

et aux compagnies pétrolières

anglosaxones comme c'est le cas

aujourd'hui dans les pays du Golfe

Persique.

Malgré l'or noir, la Libye est

classée parmi les pays pauvres du

monde. Un élève à l'école des

sous-officiers se plait à raconter à

ses camarades de classe que son

pays n'est pas pauvre et qu'il aura

l'occasion de le prouver. Ses

camarades se moquent de son

rêve. Le 1er septembre 1969, l'offi-

cier en question, qui n'est autre

que le jeune colonel Mouammar

KADHAFI organise le coup d'Etat

des officiers libres. Devenu chef

d'Etat de la Libye, il prend des déci-

sions courageuses : nationalisation

des compagnies pétrolières,

démantèlement des bases militai-

res occidentales dans le pays. Il ne

cache pas son combat contre la

colonialisme et l'impérialisme et

apporte son soutien aux mouve-

ments de libération en Afrique, (au

Mozambique, en Namibie, en

Angola, en Afrique du Sud) et

ailleurs dans le monde. Ce qui

n'est pas pour plaire aux anciennes

puissances occidentales qui l'ont à

l'œil. C'est ainsi qu'on lui impute

tous les attentats d'avion dans le

monde (Lockebic PAN-AM). En

juillet 1986, il échappe de peu aux

bombardements américains. Son

domicile à Tripoli est totalement

détruit. Le renard du désert sort

indemne. Si au plan international

KADHAFI est dans le mire des

maîtres  du monde, au plan inter-

ne, sa politique sociale connait un

succès éclatant : construction de

routes, gratuité de l'école et de la

santé, industrialisation, réalisation

des grands travaux. Aucun secteur

n'est épargné. Même des fleuves

artificiels ont été créés pour donner

de l'eau potable aux populations

dans un désert.La Libye de

Kadhafi devient une puissance

régionale. 

Une révolution téléguidée
Comme nous l'avons démontré

dans notre précédente édition, la

révolte en Libye n'a rien de sponta-

né. C'est une révolution téléguidée

de Paris, Londres et de

Washington pour faire tomber un

dirigeant qui dérange les intérêts

occidentaux. Les insurgés ne

représentent rien et la situation sur

le terrain le confirme. Si l’Occident

n’était pas  venu à leur secours,

tout serait fini depuis. Et malgré les

bombardement des forces d’op-

pressions, les troupes de Kadhafi

tiennent et font trembler les insur-

gés. Tout porte à croire que le sort

du colonel KADHAFI est scellé. S'il

venait à disparaître, l'homme n'a

pas démérité. Pendant quarante

ans, il a tenu la tête aux pays occi-

dentaux au point de traiter d'égal à

égal avec eux. Il a essayé là où

d'autres n'ont pas osé. Seul contre

tous, il tombera là où les autres

héros du continent ont succombé.

KAO Victoire 
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